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JUSTICE ET SURPOPULATION PENALE 

La mise en cause récurrente de la France par les juridictions françaises et 

européennes 

Regard européen 

 

[…] Il m’a été demandé de présenter le regard européen sur la question de la surpopulation 

carcérale c’est-à-dire concrètement de présenter l’état de la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’homme sur cette question. On sait en effet que, sur ce thème 

comme sur bien d’autres, la Cour européenne se montre particulièrement volontariste et veille 

depuis maintenant plusieurs décennies à rendre concrète et effective la protection des 

personnes privées de libertés. 

De fait, alors même que la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales ne contient aucune disposition spécifique concernant le traitement 

des personnes détenues
1
, les juges européens ont, au terme d’une construction prétorienne que 

l’on peut qualifier de remarquable, admis que les conditions de détention d’un détenu 

puissent, en certaines circonstances, constituer un traitement inhumain et dégradant au sens de 

l’article 3 de la Convention.   

L’évolution était déjà en germe dans la jurisprudence de l’ancienne commission
2
 mais c’est 

véritablement avec l’arrêt Kudla contre Pologne rendu par la Grande chambre le 26 octobre 

2000
3
 qu’est consacré le droit de tout prisonnier à être détenu dans des conditions qui sont 

compatibles avec le respect de la dignité humaine. Dans cet arrêt en effet, pour la première 

fois, la Cour européenne déduit de l’article 3 de la Convention l’existence à la charge des 

Etats d’une obligation positive : l’obligation d’assurer des conditions de détention décentes. 

Plus précisément, l’Etat doit veiller à ce que les modalités d’exécution de la peine privative de 

liberté « ne soumettent pas l’intéressé à une détresse ou à une épreuve d’une intensité qui 

excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à la détention »
4
. Tout en tenant bien 

évidemment compte des « exigences pratiques de l’emprisonnement », l’Etat doit ainsi assurer 

de manière adéquate « la santé » mais également nous dit la Cour « le bien-être du 

prisonnier »
5
.  

                                                           
1
 Contrairement au pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 10§2) et à la Convention 

américaine des droits de l’homme (article 5§2) qui, tous deux, stipulent que toute personne privée de liberté doit 

être « traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine ». 
2
 Comm. EDH, 8 mars 1962, n° 1270/61, Ilse Koch c/ Rép. Féd. d'Allemagne : Ann. 1962, vol. 5, p. 127 ; 

Comm. EDH, 9 mai 1977, n° 7745/77, X c/ Suisse : DR 11/216 ;  Comm. EDH, 5 nov. 1969, n° 3321/67, 

3322/67, 3323/67 et 3344/67, aff. Grecque : Ann. 12. Dans cette dernière affaire par exemple la Commission 

estime que des conditions déplorables de détention (cellule dépourvue d'aération et surchauffée, absence de 

toilettes séparées) peuvent provoquer chez le détenu « des sentiments de désespoir et d'infériorité propres à 

l'humilier et à le rabaisser, voire à briser sa résistance physique et morale » et être, par conséquent, constitutives 

de traitement dégradant. 
3
CEDH, Gde ch., 26 oct. 2000, Kudla c/ Pologne, Rec. 2000-XI. 

4
 CEDH, Gde ch., 26 oct. 2000, Kudla c/ Pologne, préc., §. 94. 

5
 CEDH, Gde ch., 26 oct. 2000, Kudla c/ Pologne, préc., § 94. 
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L’avancée est considérable. Concrètement cela signifie que désormais, au-delà des pratiques 

pénitentiaires que sont notamment les fouilles
6
 ou les mises à l’isolement

7
, et au-delà du cas 

particulier des soins prodigués aux détenus malades
8
, ce sont plus largement les conditions 

matérielles de détention en régime normal qui tombent sous le contrôle des juges 

strasbourgeois. Et c’est précisément dans ce cadre du contrôle des conditions matérielles de 

détention que la Cour européenne va être amenée à se prononcer sur le sujet qui nous 

préoccupe aujourd’hui à savoir la surpopulation carcérale. 

A cet égard, et avant d’aller plus loin dans la réflexion, il importe de bien préciser les liens 

entre conditions matérielles de détention et surpopulation carcérale. En théorie, en effet, les 

deux notions pourraient parfaitement être distinguées : les conditions de détention d’une 

personne privée de liberté peuvent ainsi tout à fait paraître inhumaines ou dégradantes en 

raison de la vétusté et de l’insalubrité des locaux ou encore en raison du manque d’hygiène et 

ce alors même qu’il n’y aurait pas de surpopulation dans l’établissement et que chaque détenu 

bénéficierait d’un espace personnel jugé convenable ; à l’inverse, certains établissements 

répondant, dans leur conception, aux normes d’hygiène, de salubrité et d’habitabilité peuvent 

très bien se trouver confrontés à une forte densité carcérale. Dans ce second cas, la 

surpopulation carcérale est alors seule en cause pour déterminer si les conditions de détention 

sont compatibles ou non avec le respect de la dignité humaine. On pourrait donc légitimement 

traiter du problème de la surpopulation carcérale de manière isolée, sans considération pour 

les autres problèmes relatifs aux conditions matérielles de détention. 

Mais en fait une telle distinction, théoriquement concevable, cadre mal avec la réalité du 

terrain car en pratique surpopulation carcérale et conditions matérielles de détention 

s’inscrivent dans un rapport causal assez étroit et sont souvent intimement liées. La 

surpopulation carcérale participe en effet bien souvent à l’aggravation des conditions 

matérielles de détention car, au-delà de la seule réduction de l’espace vital de chaque détenu, 

elle est source de promiscuité et de manque d’intimité, elle réduit inéluctablement l’accès aux 

activités proposées par l’établissement ou encore accroît la dégradation des équipements qui 

sont de fait surutilisés
9
.  

Il en résulte que la surpopulation carcérale peut tout aussi bien être abordée dans sa 

singularité, si on considère qu’elle constitue en soi une condition de détention contraire à la 

dignité humaine, que dans ses effets sur la matérialité de la détention si on la considère 

comme un facteur aggravant des conditions de détention. Et c’est là précisément l’un des 

intérêts de la jurisprudence européenne car, comme on le verra, celle-ci tient désormais 

compte de ces deux aspects de la surpopulation carcérale. 

 

Mais avant d’en venir précisément à ce regard européen sur la surpopulation carcérale, une 

seconde précision mérite d’être faite. On le sait, la France a malheureusement souvent été 

condamnée pour violation de l’article 3 de la Convention européenne que ce soit en raison de 

certaines pratiques telles les fouilles corporelles
10

, en raison de l’inadéquation des soins 

                                                           
6
 V. not. CEDH, 12 juin 2007, Frérot c/ France, n° 7024/01 ; CEDH, 20 janv. 2011, El shannawy c/ France, n° 

51246/08. 
7
 V. not. CEDH, 9 juill. 2009, Khider c/ France, n° 39364/05. 

8
 V. not. CEDH, 14 nov. 2002, Mouisel c/ France, n° 67263/01 ; CEDH, 23 févr. 2012, G. c/ France,  n° 

27244/09  
9
 Plus généralement, comme l’a souligné l’Institut des Hautes Etudes sur la Justice dans son rapport de mai 2013 

sur l’office du juge au XXIème siècle, « le surencombrement des établissements pénitentiaires réduit à néant 

tout effort de modernisation et d’humanisation de la peine en générant des tensions qui finissent par obséder 

l’administration. L’impératif de gestion des flux prime [alors] sur tout autre ». 
1010

 V. not. CEDH, 12 juin 2007, Frérot c/ France, n° 7024/01 ; CEDH, 20 janv. 2011, El shannawy c/ France 
n° 51246/08. 
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proposés en prison
11

 ou encore en raison des conditions de détention en cellule disciplinaire
12

. 

En revanche, jusqu’à récemment, la France a été relativement épargnée s’agissant de la 

question des effets négatifs de la surpopulation carcérale et ce, en dépit du fait, que les 

conditions de détention dans les établissements pénitentiaires français sont depuis quelques 

années régulièrement dénoncées. De fait, en la matière, la jurisprudence européenne s’est 

surtout forgée à partir des situations vécues en Europe de l’Est et les premières 

condamnations relatives à la question de la surpopulation carcérale ont au départ 

essentiellement concerné des pays tels que la Russie, la Pologne, la Roumanie, la Slovénie ou 

encore la Moldavie. La France, dont la situation pénitentiaire, bien que regrettable, n’est pas 

comparable avec celle connue dans les pays précités, se sentait donc assez à l’écart d’un 

risque de condamnation par la Cour européenne. Mais c’est un tort et ceci pour plusieurs 

raisons :   

 La première est que, de façon générale, l’attention portée à la jurisprudence 

européenne ne saurait se limiter aux arrêts constatant une violation de la Convention par la 

France. En raison de l’autorité interprétative des arrêts rendus par la Cour, les autorités 

françaises doivent bien évidemment tenir compte de l’ensemble de la jurisprudence 

européenne, même s’il s’agit d’un arrêt condamnant un État tiers
13

. Et, à cet égard, les 

prescriptions contenues dans certains arrêts pilotes prononcés notamment à l’encontre de la 

Russie
14

 ou de la Pologne
15

 méritent d’être attentivement examinées par les autorités 

françaises
16

. 

 La deuxième raison c’est que l’étau se resserre. En effet, depuis lors, la jurisprudence 

européenne relative aux conditions matérielles de détention a étendu son emprise à certains 

pays de l’Europe de l’Ouest, notamment à l’Italie avec l’arrêt pilote rendu le 8 janvier 2013 

dans l’affaire Torreggiani
17

. Plus encore, il y a maintenant près d’un an, le 25 avril 2013, la 

France a elle-même été condamnée dans l’affaire Canali pour violation de l’article 3 de la 

Convention en raison des conditions de détention déplorables qui existaient à la maison 

d’arrêt de Nancy Charles III
18

. Il est vrai que dans cette affaire la surpopulation carcérale n’a 

pas à elle seule conduit au constat de la violation de l’article 3 mais elle a néanmoins été prise 

en compte par la Cour dans son appréciation globale et in concreto des conditions de 

détention. Enfin, actuellement encore, plusieurs affaires relatives aux effets négatifs 

engendrés par la surpopulation carcérale au centre pénitentiaire de Nouméa sont pendantes 

devant la Cour européenne, notamment l’affaire Yengo contre France
19

 qui a été 

communiquée à la Cour le 4 juin 2013. 

L’avertissement est par conséquent assez clair et doit inciter les autorités françaises à se saisir 

du problème de la surpopulation carcérale. 

 

Le décor étant maintenant dressé, il convient, dans un premier temps, de préciser comment 

concrètement les juges européens se sont saisis ou se saisissent de cette question de la 

                                                           
11

 V. notamment CEDH, 14 nov. 2002, Mouisel c/ France, n° 67263/01 ; CEDH, 23 févr. 2012, G. c/ France, 

n° 27244/09. 
12

 V. notamment CEDH, 20 janv. 2011, Payet c./ France, n° 19606/08. 
13

 CEDH, 18 janvier 1978, Affaire Irlande c/ Royaume-Uni, Série A, n° 25. 
14

 CEDH, 1re sect., 10 janv. 2012, Ananyev et a. c/ Russie, n° 42525/07 et 60800/08. 
15

 CEDH, 22 oct. 2009, Norbert Sikorski c/ Pologne, n° 17599/05 et, Orchowski c/ Pologne, n° 17885/04. 
16

 Il en va de même de certains arrêts quasi pilotes, V. notamment, CEDH, gde ch., 17 janv. 2012, Stanev c/ 

Bulgarie  n° 36760/06.  
17

 CEDH, 8 janv. 2013, Torreggiani c/ Italie, n° 43517/09, 46882/09, 55400/09, 57875/09, 61535/09, 35315/10 

et 37818/10. 
18

CEDH, 5ème sect., 25 avr. 2013, Canali c/ France, n° 40119/09.  L’établissement a du reste définitivement 

fermé ses portes en 2009, en raison de sa vétusté. 
19

 Yengo c/ France, Req n° 50494/12. V. également Affaire Jodar et autres c./ France, Req. n° 2871/11 
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surpopulation carcérale et comment ils participent à dénoncer ce phénomène (I). Il faudra 

ensuite, montrer comment la Cour européenne tente d’influer sur les pratiques judiciaires 

internes et, plus largement, sur les politiques pénales et pénitentiaires nationales afin de 

combattre la surpopulation pénale (II). 

 

I. La surpopulation carcérale, un mal dénoncé par la Cour européenne 

Le fait qu’aujourd’hui la surpopulation carcérale puisse, en certaines circonstances, entraîner 

le constat d’une violation de l’article 3 de la Convention est, on l’a dit, le fruit d’une 

interprétation constructive et dynamique de cet article. C’est en effet de manière progressive, 

au gré des affaires qui lui ont été soumises, que la Cour européenne a peu à peu lever tous les 

obstacles à l’applicabilité de l’article 3 aux conditions matérielles de détention. 

L’un des premiers obstacles levés tenait à l’exigence d’un élément intentionnel pour retenir la 

qualification de traitement inhumain ou dégradant : il fallait établir l’intention des autorités 

pénitentiaires d’humilier ou de rabaisser le détenu. Le problème c’est qu’en pratique, cette 

exigence conduisait à laisser hors du champ de la protection européenne toute une série 

d’agissements ou d’abstentions qui, bien que réalisés dans un but autre que d’humilier ou de 

rabaisser les personnes privées de liberté, pouvaient néanmoins leur être hautement 

préjudiciables. Et c’était notamment le cas des mauvais traitements liés aux conditions 

matérielles de détention. Dans ces circonstances, la surpopulation carcérale, loin de constituer 

en elle-même une possible violation de l’article 3, aurait alors même pu, selon certains, être 

invoquée en défense par l’Etat pour s’exonérer de sa responsabilité. Les autorités nationales 

auraient ainsi pu arguer du fait que les mauvaises conditions de détention avaient pour cause 

l’encombrement des établissements pénitentiaires et donc ne relevaient aucunement d’une 

intention d’humilier le détenu requérant. 

Tel n’est plus le cas désormais. En effet, depuis les arrêts Dougoz et Peers contre Grèce des 6 

mars et 19 avril 2001
20

, la Cour a atténué cette exigence en raison de la particulière 

vulnérabilité dans laquelle se trouve inéluctablement placée une personne privée de liberté. 

Dorénavant, elle estime que l’absence d’intention d’humilier ou de rabaisser la personne 

n’exclut pas une violation de l’article 3
21

. Par conséquent, le seul constat de conditions de 

détention objectivement inacceptables, telles des conditions sanitaires déplorables, suffit à 

caractériser l’atteinte à la dignité des détenus.  

Le second obstacle levé ou plus exactement atténué par la Cour européenne tient à l’exigence 

d’un seuil minimum de gravité. On le sait, pour pouvoir être qualifiées de traitement 

dégradant, les conditions matérielles de détention doivent aller au-delà des contraintes et 

souffrances inhérentes à toute mesure privative de liberté ; elles doivent être de nature à créer 

chez la victime « des sentiments de peur, d’angoisse et d’infériorité propres à l’humilier, à 

l’avilir et à briser éventuellement sa résistance morale ou physique »
22

. La détermination de 

ce seuil minimum de gravité est relative : elle dépend des circonstances de l’espèce, de la 

durée et des modalités d’exécution de la détention, de ses effets physiques et mentaux ainsi 

que parfois du sexe, de  l’âge ou de l’état de santé de la victime
23

. Toutefois, en ce qui 

concerne l’impact physique et moral des conditions matérielles de détention et de la 

surpopulation, l’appréciation de la Cour se veut souvent plus objective : elle se fonde en effet 

                                                           
20

 CEDH, 6 mars 2001, Dougoz c/ Grèce, n° 40907/98, § 46, CEDH 2001-II ; CEDH, 19 avr. 2001, Peers c/ 

Grèce, n° 28524/95, § 74, CEDH, 2001-III.  
21

 CEDH, 19 avr. 2001, Peers c/ Grèce, préc. , § 74 
22

 CEDH, 19 avr. 2001, Peers c/ Grèce, préc. , § 75. 
23

  CEDH Gde ch., 26 oct. 2000, Kudla c/ Pologne, préc., §. 91. 
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sur l’existence de « conditions de détention qui, en elles-mêmes, peuvent être considérées 

comme dégradantes, indépendamment de l’impact effectif qu’elles peuvent avoir eues sur le 

détenu »
24

. Plus exactement, s’agissant d’une atteinte à la dignité, cet impact est « supposé 

comme évident »
25

 ; il est inhérent à l’atteinte constatée. Par exemple, dans l’affaire Mayzit 

contre Russie du 20 janvier 2005, à propos d’un requérant qui avait été incarcéré dans des 

cellules sales, infestées de cafards, très mal éclairées et surtout surpeuplées, la Cour a estimé 

que « le fait de subir de telles conditions d'incarcération pendant plus de neuf mois a 

forcément dû porter atteinte à sa dignité et susciter en lui des sentiments d’humiliation et 

d’avilissement »
26

. Les conditions dans lesquelles, en l’espèce, le requérant a été détenu, 

notamment le fait que chaque cellule soit occupée par 6 à 10 détenus ce qui laissait un espace 

de moins de 2,5 m² par personne, s’analysaient en un traitement dégradant sans qu’il soit 

besoin de s’interroger plus longuement sur les conséquences physiques et morales d’un tel 

traitement. Semblablement, dans l’affaire Kehayov contre Bulgarie du 18 janvier 2005, la 

Cour a jugé que le fait que le requérant ait été contraint de vivre presque 24 heures sur 24, 

pendant près de 6 mois, dans une cellule surpeuplée dépourvue de lumière naturelle « a 

certainement été préjudiciable à sa santé et a dû lui causer de vives souffrances »
27

.  

On a par conséquent le sentiment, à la lecture de ces décisions, que le constat objectif de 

conditions de détention déplorables permet à lui seul de retenir la qualification de traitement 

dégradant, indépendamment des conséquences concrètes de cette situation sur l’état de santé 

du détenu. Ce dernier élément n’intervient en réalité que dans un second temps, non pas pour 

établir la réalité du préjudice subi lequel est inhérent à la situation dénoncée, mais simplement 

pour en déterminer l’ampleur ce qui permettra le cas échéant de fixer une juste indemnisation. 

Sur cette question, il sera particulièrement intéressant de connaître la solution donnée par la 

Cour européenne à l’affaire Yengo contre France. Cette affaire, qui, on l’a dit, est 

actuellement pendante devant la Cour de Strasbourg, concerne un prévenu placé depuis août 

2011 en détention provisoire à la maison d’arrêt du centre pénitentiaire Camp Est de Nouméa. 

Ce prévenu avait, dès septembre 2011, déposé une demande de mise en liberté en critiquant 

les conditions de détention et en invoquant une violation de l’article 3 de la Convention 

européenne. La chambre d’instruction ayant confirmé l’ordonnance de rejet de sa demande, il 

avait formé un pourvoi en cassation et avait notamment, à l’appui de ce pourvoi, invoqué les 

recommandations prises en urgence par le Contrôleur général des lieux de privation de 

liberté
28

 : ces recommandations qui avaient été faites à la suite de visites effectuées en octobre 

2011, soit à une époque de détention pour le requérant, dénonçaient le fait que l’établissement 

comptabilisait 204 détenus pour une capacité de 68 places et était composé de cellules de 12 

m² où cohabitaient jusqu’à 6 personnes dans des conditions sanitaires et d’hygiène 

épouvantables. Voici ce que décrit le contrôleur général : « Chaque cellule comporte trois lits 

superposés d’un côté, deux lits superposés de l’autre côté et souvent, entre les deux rangées 

de lits, un matelas posé à même un sol crasseux et humide où circulent des rats et des cafards 

(…) Les WC, à la turque, sont situés dans un coin de la cellule ; l’intimité n’est pas assurée 

(..). La chaleur dans les cellules est vite éprouvante (…) De nombreux lavabos – qui ne 

distribuent que de l’eau froide – sont privés de système d’évacuation de l’eau (…) Les grilles 

d’aération sont souvent obstruées afin d’empêcher les rats de rentrer dans les cellules (…) 

etc.… » et il ne s’agit là que d’un court extrait du rapport. Dans cette affaire, la surpopulation 

                                                           
24

 B. Ecochard, L’émergence d’un droit à des conditions de détention décentes garanti par l’article 3 de la 

Convention européenne des droits de l’homme, RFDA 2003, p. 99. 
25

 B. Ecochard, préc. 
26

 CEDH, 20 janv. 2005, Mayzit c/ Russie, n° 63378/00, §. 42. 
27

 CEDH, 18 janv. 2005, Keyahov c/ Russie, n° 41035/98. 
28

 Recommandations publiées au journal officiel le 6 décembre 2011 



6 
 

carcérale et les conditions indignes de détention étaient donc objectivement établies. Pourtant, 

la chambre criminelle de la Cour cassation a, dans un arrêt du 29 février 2012
29

, rejeté le 

pourvoi de monsieur Yengo au motif que, « faute d’éléments propres à la personne 

concernée, suffisamment graves pour mettre en danger sa santé physique ou mentale », la 

chambre de l’instruction s’était valablement déterminée sur les seules exigences des 

dispositions du Code de procédure pénale relatives à la détention provisoire. Autrement dit, 

pour la Cour de cassation des conditions de détention indignes ne peuvent fonder une remise 

en liberté que dans le cas où il est établi que la santé du détenu est gravement atteinte. La 

Cour refuse ainsi de considérer que des conditions déplorables de détention généralisées à tout 

un établissement mettent en elles-mêmes en danger la santé physique ou mentale de chaque 

prévenu qui y est détenu
30

.   

Bien évidemment, la démarche de la Cour de cassation peut, d’un point de vue pragmatique, 

se comprendre : il s’agit d’éviter la multiplication des demandes de mise en liberté qui ne 

seraient fondées que sur la vétusté et la surpopulation des maisons d’arrêt
31

 sans considération 

pour la protection de l’ordre public ou les nécessités de l’information. Il n’en reste pas moins 

que cette position semble peu conforme à celle adoptée par la Cour européenne et, de ce point 

de vue, un risque de condamnation de l’Etat français n’est pas à exclure. 

Ce risque est du reste d’autant plus fort que, dans cette affaire, la surpopulation carcérale est 

telle qu’elle semble pouvoir emporter à elle seule le constat d’une violation de l’article 3. En 

effet, comme il a été évoqué en introduction, l’un des apports majeurs de la jurisprudence 

européenne consiste à désormais distinguer les cas dans lesquels la surpopulation constitue en 

soi une violation de l’article 3 et ceux dans lesquels elle n’emporte pas à elle seule un tel 

constat. Cette distinction, aujourd’hui bien établie, est là encore le fruit d’une lente évolution. 

A l’origine en effet, les juges européens s’en tenaient toujours à la théorie de l’effet cumulé 

des conditions de détention. Pour retenir la qualification de traitement dégradant, la Cour se 

livrait à une analyse casuistique des faits en considérant tous les aspects de la détention  et 

c’est le cumul de leurs effets qui permettait d’atteindre le seuil de gravité requis pour 

l’application de l’article 3. La Cour tenait ainsi compte de la surpopulation carcérale, de la 

promiscuité des détenus, du manque d’espace de vie individuel, mais également des 

conditions générales d’hygiène, de la vétusté des locaux, de l’insuffisance des installations 

sanitaires, de l’absence d’intimité en cellule (notamment le fait que les toilettes ne soient pas 

cloisonnées), de la faible luminosité ou de l’absence de lumière, du manque de chauffage ou 

d’aération ou encore de l’absence d’activité à l’air libre pendant une durée et dans un espace 

raisonnables
32

. Quelle que soit la densité carcérale de l’établissement, la surpopulation n’était 

alors qu’un élément parmi d’autres pris en compte pour apprécier le seuil de gravité des faits 

dénoncés.  

Cet examen casuistique des faits avec prise en compte de l’effet cumulé des conditions de 

détention est du reste celui auquel se livre encore quotidiennement la Cour de Strasbourg, sauf 

                                                           
29

 Cass. crim., 29 févr. 2012 : Bull. crim. 2012, n° 58.   
30

 V. pour un ex.,  Cass. crim., 3 oct. 2012, pourvoi n°12-85054 : saisie d’une demande de mise en liberté d’un 

mis en examen motivée, notamment, par l’atteinte portée à sa dignité par les conditions d’incarcération, une 

chambre de l’instruction (cour d’appel de Papeete) a justifié sa décision de rejet, sans méconnaître l’article 3 de 

la Convention européenne des droits de l’homme, en retenant qu’il résultait d’une expertise médicale que la 

dégradation de l’état de santé de cette personne n’était pas la conséquence directe de ses conditions matérielles 

de détention, aucun autre élément propre à la personne, suffisamment grave pour mettre en danger sa santé 

physique ou mentale n’étant par ailleurs allégué. 
31

 Au 1
er

 juillet 2012, 43 établissements ou quartiers de maison d’arrêt ont une densité supérieure ou égale à 150. 
32

 V. par ex., CEDH, 15 juill. 2002, Kalachnikov c/ Russie, n° 47095/99 ; CEDH, 20 janv. 2011, Payet c/ France, 
n° 19606/08. 
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en ce qui concerne la surpopulation carcérale puisque sur ce point précisément la position de 

la Cour a évolué. En effet, à présent, la Cour distingue clairement les cas où le manque 

d’espace personnel pour les détenus est tellement flagrant qu’il justifie, à lui seul, le constat 

de violation de l’article 3 et les cas où la violation de l’article 3 ne peut être constatée que si 

d’autres aspects négatifs de la détention viennent s’ajouter à cette surpopulation, par exemple 

des conditions d’hygiène déplorables
33

. Or, la Cour affirme désormais de manière constante 

que le manque d’espace individuel est flagrant lorsque la personne détenue en cellule 

collective dispose individuellement de moins de 3 m² 
34

.  

L’arrêt Sulejmanovic contre Italie rendu le 16 juillet 2009 illustre parfaitement cette 

distinction. Dans cette affaire qui concernait une personne détenue dans le pénitencier de 

Rome-Rebibbia, la Cour a en effet distingué deux périodes de détention : un première période 

allant de novembre 2002 à avril 2003 et pendant laquelle le requérant était détenu dans une 

cellule de 16,2 m² partagée avec cinq autres personnes, chaque détenu ne disposant donc 

individuellement que de 2,7 m² et une seconde période débutant en avril 2003, date à laquelle 

le requérant avait été transféré dans une autre cellule qu’il avait partagée successivement avec 

deux à quatre co-détenus ce qui lui avait permis de disposer, respectivement, de 3,2 m², 4 m² 

et 5,4 m². Pour la première période les juges européens ont estimé qu’une telle situation 

« n’avait pu que provoquer des désagréments et des inconvénients quotidiens pour le 

requérant » et ont considéré que « le manque flagrant d’espace personnel » était, en soi, 

constitutif d’un traitement dégradant. En revanche, pour la seconde période, au cours de 

laquelle le requérant disposait de plus de 3 m² d’espace personnel, ils ont  jugé que « le 

problème de la surpopulation n’avait pas atteint des proportions dramatiques » et que le 

traitement dont l’intéressé avait fait l’objet n’avait pas atteint le niveau minimum de gravité 

requis pour tomber sous le coup de l’article 3 de la Convention.  

En de telles hypothèses, la Cour délaisse donc son approche casuistique en faveur d’une 

« approche principielle »
35

. Il en résulte corrélativement pour les Etats une obligation positive 

beaucoup plus précise que celle résultant de l’énoncé général d’un droit des détenus à des 

conditions de détention décentes : ils ont désormais l’obligation de respecter, pour chaque 

détenu, un espace de vie individuel d’au moins 3 m² au sein de cellules partagées. Il s’agit là 

d’un minimum qui se rapproche des préconisations du comité européen pour la prévention de 

la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) pour qui la norme en 

matière d’espace habitable en cellule collective est de 4 m²
36

. 

Le contrôle opéré par la Cour européenne sur la surpopulation carcérale repose par 

conséquent pour partie sur l’application stricte d’une règle arithmétique : à 2, 7 m²  d’espace 

individuel, la violation de l’article 3 est acquise, à 3, 2 m², elle ne l’est pas, sauf si d’autres 

aspects négatifs de la détention permettent de franchir le seuil minimum de gravité exigé.  

Dans ces conditions, la preuve de la surface dont dispose individuellement chaque détenu 

devient un élément déterminant. Et sur point également, la Cour européenne affiche sa 

volonté de garantir l’effectivité de la protection des personnes détenues. En effet, elle tient 

compte de la difficulté pratique qu’il peut y avoir pour un détenu à apporter une telle preuve 

                                                           
33

 V. entre autres, CEDH, 16 juill. 2009, Sulejmanovic c/ Italie,  n° 22635/03, §§. 43 et 46 ; CEDH, 18 oct. 2007, 

Babouchkine c/ Russie, n° 67253/01, § 44 ; CEDH, Trepachkine c/ Russie, 19 juill. 2007, n° 36898/03, § 92 ; 

CEDH, 12 juin 2008, Vlassov c/ Russie, n° 78146/01, § 84 ; CEDH, 25 avr. 2013, Canali c/ France, préc., §. 49 

et 50. 
34

 CEDH, 22 oct. 2009, Norbert Sikorski c/ Pologne, n° 17599/05, §. 43 ; CEDH, 25 avr. 2013, Canali c/ France, 

préc., §. 49. 
35

 N. Hervieu, Une condamnation européenne des conditions carcérales en France à conjuguer à tous les temps, 

Lettres Actualités Droits-Libertés du CREDOF, 29 avr. 2013 
36

 Deuxième rapport général CPT/Inf (92) 3, 13 avril 1992, §. 43. 
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et, en conséquence, elle assouplit les règles relatives à la charge de la preuve. Dans l’affaire 

Torreggiani contre Italie jugée le 8 avril 2013, la Cour a ainsi considéré que les allégations 

des requérants selon lesquelles ils auraient été détenus à 3 dans des cellules de 9 m² devaient 

être prises en considération dès lors que ces allégations sont concordantes, qu’aucun 

document ne prouve le contraire et que la situation de surpeuplement généralisé à la prison de 

Piacenza est établie. Face à des allégations crédibles, c’est alors à l’Etat défendeur de les 

réfuter en apportant des informations précises et objectives sur la dimension des cellules ou le 

taux de surpopulation. On assiste en conséquence à un partage de la charge de la preuve qui 

s’explique par le fait que, bien souvent, l’Etat est le seul à avoir accès à de telles 

informations
37

.   

L’évolution de la jurisprudence européenne relative aux conditions de détention est donc 

particulièrement significative : peu à peu, la Cour de Strasbourg a élevé le niveau d’exigence 

et a montré sa détermination à influer sur le débat de la surpopulation carcérale. Elle s’est sur 

ce point montrée particulièrement audacieuse car en fixant un seuil minimum à l’espace 

individuel dont doit disposer chaque détenu placé dans une cellule collective, elle n’a pas 

hésité à sortir de son rôle strictement juridictionnel ou interprétatif pour endosser un rôle 

normatif.  En ce sens déjà, la Cour ne se contente pas de dénoncer la surpopulation carcérale, 

elle tente également de la combattre. 

II. La surpopulation carcérale, un mal combattu par la Cour européenne 

La volonté de la Cour de combattre la surpopulation carcérale se constate tout d’abord dans la 

démarche pédagogique de la Cour. En effet, au gré des affaires qui lui ont été soumises, la 

Cour a peu à peu listé les critères d’une détention compatible avec le respect de la dignité 

humaine en s’appuyant, pour ce faire et de manière tout à fait explicite, sur d’autres normes, 

notamment les règles pénitentiaires européennes et les recommandations faites par le Comité 

européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants (CPT). Ces normes, ainsi intégrées dans la jurisprudence de la Cour, bénéficient 

alors d’un « effet contraignant indirect »
38

 et sont érigées en standards que les Etats parties 

doivent respecter s’ils ne veulent pas courir le risque d’une condamnation pour violation de 

l’article 3 de la Convention. Cela se constate spécialement à propos des effets négatifs qui 

peuvent,  lorsqu’ils s’ajoutent à une surpopulation non flagrante, venir étayer le constat d’une 

violation de l’article 3. 

On peut ici prendre pour exemple l’affaire Canali contre France jugée le 25 avril 2013
39

. Cette 

affaire concernait une personne qui avait, pendant plus de trois ans, été détenue dans la 

maison d’arrêt de Nancy, Charles III, dans une cellule de 9 m² qu’elle partageait avec un autre 

détenu. En soi la surpopulation n’était donc pas flagrante au sens de la jurisprudence 

européenne mais d’autres aspects négatifs de la détention ont néanmoins conduit au constat 

d’une violation de l’article 3, notamment le fait que le requérant était confiné la majeure 

partie de la journée dans sa cellule avec son codétenu et qu’il ne bénéficiait d’aucune intimité, 

les toilettes n’étant pas cloisonnées. Or, pour dénoncer ces aspects négatifs de la détention la 

                                                           
37

 Le requérant doit produire les éléments de preuve qui lui sont aisément accessibles, par exemple une 

description détaillée des conditions de détention, des attestations de témoins ou encore des réponses des 

autorités, mais c’est ensuite aux autorités de réfuter ces allégations en apportant les informations pertinentes sur 

la surpopulation carcérale et sur la situation particulière du requérant. 
38

 J.-P. Céré, « Les règles pénitentiaires européennes et les conditions de détention » : Gaz. Pal., 9 févr. 2013, n° 

40, p. 19. 
39

 CEDH, 5ème sect., 25 avr. 2013, n° 40119/09, Canali c/ France.  
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Cour s’est expressément référée aux normes émises par le CPT
40

 invitant ainsi l’Etat français 

à respecter ces règles. 

Toutefois, en ce qui concerne la surpopulation carcérale proprement dite, c’est certainement le 

choix d’user de la procédure des arrêts pilotes
41

 qui rend le plus compte de la volonté de la 

Cour européenne d’influer sur les politiques pénales des Etats parties. Par trois fois déjà, à 

l’encontre de la Pologne, de la Russie et de l’Italie, dans des cas où la surpopulation carcérale 

présentait un caractère structurel et systémique, la Cour a en effet usé de cette procédure 

spéciale, ce qui lui a permis d’indiquer plus précisément aux Etats concernés les mesures ou 

actions particulières à prendre pour remédier à la situation
42

.  

Sans entrer dans le détail de ces différents arrêts pilotes et pour tenter d’avoir une approche 

synthétique des exigences européennes, deux grandes recommandations méritent attention. 

La première recommandation consiste à enjoindre aux Etats qui ne sont pas en mesure de 

garantir à chaque détenu des conditions de détention conformes à l’article 3, d’agir de sorte 

« à réduire le nombre de personnes incarcérées, notamment en appliquant davantage des 

mesures punitives non privatives de liberté et en réduisant au minimum le recours à la 

détention provisoire »
43

. A cet égard, la Cour rappelle souvent les recommandations du 

Comité des ministres
44

 invitant les Etats et incitant les procureurs et les juges à recourir aussi 

largement que possible aux mesures alternatives à la détention et à réorienter leur politique 

pénale vers un moindre recours à l’enfermement.  

Il est vrai qu’en soi, l’énoncé laisse aux Etats une large marge de manœuvre dans le choix des 

moyens à employer pour parvenir à cette réduction du nombre de personnes incarcérées, et, 

pour les Etats concernés par la procédure de l’arrêt pilote, c’est en fait surtout dans le cadre 

des plans d’action mis en place sous le contrôle du comité des ministres que ces mesures sont 

ensuite affinées. Cela s’explique principalement par la volonté de la Cour de ne pas 

s’immiscer trop ouvertement dans les politiques internes. Il lui est cependant parfois arrivé 

d’être plus dirigiste. Par exemple, dans l’arrêt Ananyev et autres contre Russie du 10 janvier 

2012, face à ce qu’elle a considéré être une violation massive des droits des prisonniers, la 

Cour a énoncé toute une série de mesures jugées souhaitables et a notamment évoqué la 

nécessité de « définir, pour chaque maison d’arrêt, une capacité d’accueil maximale »
45

, ce 

qui se veut une injonction beaucoup plus précise. On notera au passage que l’idée d’un 

numerus clausus n’est pas absente de la jurisprudence européenne, mais l’injonction 

s’explique ici surtout au regard de la situation très particulière des établissements 

pénitentiaires russes et il serait donc excessif d’en déduire une incitation pour les autres Etats 

parties à mettre en place un tel système. Ces derniers restent pour l’instant relativement libres 

des moyens à mettre en œuvre pour lutter contre la surpopulation carcérale.  

Enoncé général donc ; pour autant certains enseignements peuvent en être déduits et 

notamment, dans le cadre particulier de ce colloque, il importe de souligner que la Cour 

européenne des droits de l’homme souhaite influer aussi bien sur les politiques pénales que 

sur les pratiques judiciaires.  

                                                           
40

 Deuxième rapport général CPT/Inf (92) 3 ; CPT/Inf (2012) 13, §. 78. 
41

 Règlement CEDH, art. 61. 
42

 CEDH, 22 oct. 2009, Norbert Sikorski c/ Pologne, n° 17599/05 et Orchowski c/ Pologne, n° 17885/04 ; 

CEDH, 1ère sect. 10 janv. 2012, Ananyev et autres c/ Russie, n° 42525/07 et 60800/08 ; CEDH, 8 janv. 2013, 

Torreggiani c/ Italie, n° 43517/09, 46882/09, 55400/09, 57875/09, 61535/09, 35315/10 et 37818/10. 
43

 CEDH, 8 janv. 2013, Torreggiani c/ Italie, préc., §. 94 ; CEDH, 22 oct. 2009, Norbert Sikorski c/ Pologne, 

préc., §. 158. 
44

 Rec (99) 22 et Rec (2006) 13. 
45

 CEDH, 1ère sect. 10 janv. 2012, Ananyev et autres c/ Russie, préc., §. 205. 
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Politique pénale puisqu’il appartient bien évidemment et en tout premier lieu aux Etats de 

développer dans leur législation des mesures alternatives à la peine privative de liberté ou à la 

détention provisoire. Et de ce point de vue, sur le papier du moins, la législation française fait 

figure de bon élève car il existe aujourd’hui de nombreuses possibilités d’éviter 

l’incarcération, que ce soit par le jeu des alternatives aux poursuites, des dispenses de peine, 

des peines alternatives à l’emprisonnement, des sursis à exécution ou encore, pour ne citer 

qu’un dernier exemple, des aménagements de peine ab initio. La liste pourrait même dans un 

prochain futur être allongée avec l’instauration en droit français de la contrainte pénale. On le 

voit donc, ce ne sont au final pas les outils qui manquent et si un effort doit être porté c’est 

plutôt sur les moyens matériels et humains mis en place pour assurer le suivi de ces 

différentes mesures ; il s’agit avant toute chose de renforcer l’efficacité de ces mesures pour 

que l’alternative à l’enfermement devienne crédible et que soit ainsi délaissée la culture de 

l’emprisonnement.  

Et c’est précisément cette culture de l’emprisonnement que la Cour européenne souhaite 

combattre en encourageant, également, les magistrats du siège et du parquet à recourir le plus 

possible à ces alternatives à la détention. Il s’agit alors d’influer, non plus sur les politiques 

pénales, mais sur les pratiques judiciaires. Ainsi, en matière de détention provisoire, il 

conviendrait, qu’avant toute décision de placement, le juge se demande si cette détention 

pourra ou non s’exécuter dans des conditions conformes au respect de la dignité humaine et, 

en cas contraire, il y aurait lieu de privilégier les alternatives à la détention provisoire que sont 

le contrôle judiciaire et l’assignation à résidence sous surveillance électronique
46

. De même, 

s’agissant des aménagements de peine prononcés ab initio par la juridiction de jugement ou 

de ceux décidés par le JAP avant mise à exécution de la peine d’emprisonnement, il 

conviendrait que ces décisions soient prises à la lumière des conditions de vie dans 

l’établissement d’affectation, l’idée étant que si, en raison d’une importante surpopulation 

carcérale, des conditions de détention décentes ne peuvent pas être assurées, il faut là encore 

privilégier les aménagements de peine.  

L’invitation peut de prime abord paraître un peu abrupte et l’on comprend aisément qu’une 

telle logique puisse susciter chez les juges quelques réticences. De fait, cela les place dans une 

situation délicate car ils peuvent avoir le sentiment qu’on leur demande ainsi de participer à 

une politique générale et administrative de gestion des flux carcéraux là où leur office est 

traditionnellement de rendre des décisions individuelles, fondées soit sur les nécessités de 

l’information en matière de détention provisoire, soit sur la personnalité du condamné et sur 

les objectifs de réinsertion et de lutte contre la récidive en matière d’aménagement de la 

peine. Mais en réalité, cette apparente contraction mérite d’être dépassée car il ne s’agit pas 

ici de substituer aux critères classiques le critère tenant aux conditions effectives de 

détention ; il s’agit simplement de l’ajouter à ces critères classiques pour veiller à ce que, à 

chaque fois qu’une incarcération est envisagée, la réalité carcérale ne soit pas occultée des 

débats.  

C’est du reste ce que fait déjà le Code de procédure pénale en matière de détention provisoire 

puisque l’article préliminaire du Code pose pour principe que les mesures de contrainte dont 

la personne poursuivie peut faire l’objet ne doivent pas porter atteinte à sa dignité. Dans le 

même sens, l’article 716 du Code de procédure pénale exige que la dignité du prévenu soit 

assurée en cas de placement en cellule collective. Ces textes invitent donc également le juge à 

tenir compte des conditions effectives de détention lorsqu’il prononce un placement en 

détention provisoire. 

                                                           
46

 Pour l’heure, cette alternative est très peu employée : au 1
er

 janvier 2012, on dénombrait 186 assignations à 

résidence sous surveillance électronique fixe et 9 sous surveillance électronique mobile. 
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Semblablement, le fait de considérer les conditions effectives de détention pour apprécier 

l’opportunité d’un aménagement de la peine avant sa mise à exécution ne contredit ni le 

principe d’une décision individualisée, ni l’objectif d’insertion ou de réinsertion des détenus si 

l’on veut bien admettre que l’exécution d’une peine privative de liberté dans des conditions de 

détention contraires à la dignité humaine ne peut à l’évidence pas favoriser une telle 

réinsertion.  

Enfin, l’invitation à réduire le nombre de personnes incarcérées s’adresse encore et surtout au 

parquet, chargé de mettre en œuvre la politique pénale : c’est à lui qu’il revient au premier 

chef de faire le lien entre la réalité de la surpopulation carcérale et les politiques de poursuite 

et d’exécution des peines. On sait par exemple qu’en Nouvelle-Calédonie, les incidents au 

Centre pénitentiaire de Nouméa ont conduit la procureur générale a donné comme instructions 

de suspendre la mise à exécution des peines d’emprisonnement inférieures à 6 mois. Sans 

aller jusqu’à ce remède de dernier recours, on sait également que certaines juridictions 

mettent en place des pratiques d’ajustement ou des plans de coopération constructive entre les 

différents acteurs de la chaîne pénale pour adapter la politique pénale aux situations concrètes 

des maisons d’arrêts. Il y a certainement sur ce point des pistes de réflexion à approfondir. 

 

La seconde recommandation qui ressort des arrêts pilotes et à laquelle la Cour 

européenne attache une importance toute particulière tient à l’existence en droit interne de 

voies de recours effectives. La recommandation fait écho à l’article 13 de la Convention, 

lequel prévoit le droit à un recours effectif devant une instance nationale en cas de violation 

d’un droit conventionnellement garanti, mais également à l’article 35 de la Convention qui 

énonce le principe de subsidiarité : c’est en effet au juge national qu’il revient en premier lieu 

de garantir le respect des droits conventionnellement garantis et d’en réparer la violation. 

Plus précisément, s’agissant des conditions de détention, la Cour considère que « les remèdes 

préventifs et ceux de nature compensatoire doivent coexister de manière complémentaire »
47

 .  

Il en résulte qu’un recours exclusivement indemnitaire ne saurait être considéré comme 

suffisant car s’il permet de constater l’atteinte à la dignité et d’en obtenir réparation, il ne 

permet en revanche aucunement de faire cesser cette atteinte. Il est par conséquent nécessaire 

d’instaurer un recours préventif visant à empêcher la continuation de la violation alléguée ou 

permettant aux détenus d’obtenir une amélioration rapide de leurs conditions matérielles de 

détention
48

. On songe ici à des recours qui permettraient un changement de cellule, un 

changement d’établissement ou encore une libération du détenu. En ce sens, dans les affaires 

dans lesquelles le requérant est toujours détenu et où ses conditions matérielles de détention 

n’ont pas effectivement été améliorées, la Cour européenne considère que la seule action en 

indemnisation n’est pas une voie de recours effective que le requérant doit épuiser
49

. 

Inversement, un recours exclusivement préventif est également insuffisant. La Cour a en ce 

sens jugé qu’une décision ou une mesure favorable telle la libération ou le transfert du détenu 

dans un autre établissement ne suffit pas à lui retirer la qualité de victime. Il faut encore que 

les autorités nationales aient reconnu, explicitement ou en substance, la violation de l’article 3 

et qu’elles aient réparé cette violation, c’est-à-dire indemniser le préjudice subi
50

. C’est donc 

une combinaison de recours, préventifs et compensatoires, qui est exigé par la Cour.  

                                                           
47

 CEDH, 10 janv. 2012,  Ananyev et autres c/ Russie, préc., § 97 ; CEDH, 8 janv. 2013, Torreggiani c/ Italie, 

préc., §. 94. 
48

 CEDH, 8 janv. 2013, Torreggiani c/ Italie, préc., §. 50. 
49

 CEDH, 10 février 2011, Iliev c/ Bulgarie, n° 4473/02 et 34138/04, §§. 55666 ; CEDH, 8 janv. 2013, 

Torreggiani c/ Italie, préc., §. 36. 
50

 CEDH, 8 janv. 2013, Torreggiani c/ Italie, préc., §. 38. 
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En revanche, la question de la nature juridictionnelle du recours n’est pas déterminante et, en 

certaines circonstances, la Cour a considéré que les voies de nature administrative peuvent 

s’avérer efficaces
51

, par exemple une décision administrative de transfert d’un condamné dans 

un autre établissement. L’essentiel est que le recours soit disponible et adéquat c’est-à-dire 

qu’il présente pour le requérant des perspectives de succès raisonnables. 

Ces exigences invitent bien évidemment à s’interroger sur l’effectivité et l’efficacité des 

recours devant les juridictions françaises. 

En ce qui concerne les recours compensatoires, le bilan est plutôt positif et ce malgré la 

réticence du juge pénal. On se souvient en effet que, dans un arrêt du 20 janvier 2009, la Cour 

de cassation a décidé que « les conditions de détention en maison d’arrêt, fussent-elles 

indignes,[…] ne peuvent admettre aucune qualification pénale » et ne peuvent caractériser le 

délit d’hébergement contraire à la dignité humaine prévu par l’article 225-14 du code pénal 
52

. 

Il en résulte, comme l’a constaté la Cour européenne dans l’affaire Canali contre France, que 

la voie pénale est aujourd’hui fermée et ne permet pas d’obtenir la reconnaissance et la 

réparation de conditions de détention contraires à l’article 3 de la Convention
53

. Néanmoins, 

cela n’a pas véritablement d’incidence au regard européen car l’absence de recours effectif 

devant le juge pénal est compensé par l’existence du recours indemnitaire devant les 

juridictions administratives
54

, lequel est considéré comme un recours disponible et adéquat. 

Dans plusieurs affaires, notamment l’affaire Lienhardt contre France du 13 septembre 2011, 

les juges européens ont ainsi jugé qu’il s’agissait d’une voie de recours effective que « les 

requérants qui ne sont plus placés dans une situation de violation continue, c’est-à-dire ceux 

qui ont été mais ne sont plus détenus dans des conditions susceptibles de porter atteinte à leur 

dignité », doivent désormais épuiser avant toute saisine de la Cour
55

. La seule interrogation 

qui subsiste s’agissant de ce recours indemnitaire tient à la suffisance ou non des montants 

alloués à titre d’indemnisation par les juridictions administratives car sur ce point les sommes 

allouées par la Cour européenne semblent en général un peu plus conséquentes
56

.  

Un autre recours indemnitaire qui donne satisfaction est le recours en indemnisation des 

détentions provisoires
57

 exercé en cas de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement, devant le 

premier président de la cour d’appel dans la mesure où les conditions matérielles de détention 

sont prises en compte pour apprécier le préjudice moral subi par l’intéressé
58

.  
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 CEDH, 22 oct. 2009, Norbert Sikorski c/ Pologne, préc., §. 111. 
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 Cass. crim., 20 janv. 2009 : Bull. crim., n° 18. 
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 CEDH, 25 avr. 2013, Canali c/ France, préc., §. 39. 
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 V. not. CAA Douai, 12 nov. 2009, n° 09DA00782, Garde des Sceaux c/ M. Paul T., M. Yannick F. et M. 

Mohamed K. 
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 CEDH, 13 sept. 2011, Lienhardt c/ France, n° 12139/10. V.  également. CEDH, 10 avril 2012, Rhazali et 

autres c/ France, n° 37568/09 ; CEDH, 2 avril 2013,Théron c/ France, n° 21706/10. 
56

 Par exemple dans l’affaire Canali contre France, la Cour a jugé que, pour une détention de près de 4 ans (du 15 

janvier 2003 au 22 novembre 2006), Monsieur Canali devait recevoir 10 000 euros en réparation de son 

préjudice moral. 
57

 C. proc. pén., Art. 149. 

La réparation du préjudice résultant du rejet d’une demande de mise en liberté ne peut quant à elle être obtenue 

que dans le cadre d’une procédure intentée sur le fondement de l’article L. 141-1 du Code de l’organisation 

judiciaire relatif à la réparation des dommages causés du fait du fonctionnement défectueux du service public de 

la justice en cas de faute lourde. Pour un exemple de rejet d’une demande de réparation du préjudice causé par 

diverses décisions de mise ou de maintien en détention prises par des magistrats malgré la connaissance qu’ils 

avaient que ces détentions seraient exécutées dans des conditions contraires à l’article 3 de la Conv. EDH en 

raison de la surpopulation carcérale de l’établissement d’affectation, V. CA de Caen, 11 sept. 2007, Aff N RG 

05/01211 ; Cass. civ., 1
ère

, 14 janv. 2009, n° de pourvoi 07-20912. 
58

 La commission nationale de réparation des détentions estime en ce sens que les conditions de détention dans 

un établissement pénitentiaire dont l’insalubrité ou la vétusté et le taux d’occupation élevé ont été constatés par 
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En revanche, en ce qui concerne les recours préventifs, le bilan est nettement plus mitigé. 

D’un côté, il y des avancées notables avec la possibilité désormais offerte aux détenus de 

s’adresser au contrôleur général des lieux de privation de liberté pour dénoncer leurs 

conditions de détention ou encore bien évidemment avec l’ouverture par le Conseil d’Etat du 

référé-liberté
59

 qui permet de prendre en urgence des mesures permettant de remédier à des 

situations flagrantes d’insalubrité et d’améliorer les conditions générales de détention dans un 

établissement. A l’évidence ces recours signent un renforcement significatif du contrôle des 

conditions de détention. Mais d’un autre côté, on peut déplorer l’absence de recours effectif 

devant le juge judiciaire. Tel est le cas, on l’a vu, du contentieux de la détention provisoire où 

la Cour de cassation refuse de fonder une remise en liberté sur des conditions de détention 

indignes dues en partie à une surpopulation carcérale flagrante. Et sur ce point là encore, il 

faudra examiner avec attention les suites de l’affaire Yengo contre France car la question de 

l’existence d’un recours interne effectif y est clairement posée.  

Néanmoins, les lignes  bougent et on a le sentiment que désormais les juges internes sont de 

plus en plus enclins à prendre en considération la réalité carcérale lorsqu’ils se prononcent sur 

la situation d’une personne détenue. Pour ne prendre qu’un seul exemple et pour terminer 

cette intervention sur le terrain de l’exécution des peines, on peut mentionner un arrêt rendu 

par la chambre criminelle de la Cour de cassation le 26 juin 2013 à propos du régime de la 

suspension médicale de peine. Dans cet arrêt, la Cour de cassation a en effet affirmé que 

« même en présence de deux expertises concordantes établissant que le condamné ne se 

trouve pas dans l’une des situations prévues par l’article 720-1-1 du code de procédure 

pénale, il entre de manière normalement prévisible dans l’office du juge […]de rechercher si 

le maintien en détention de l’intéressé n’est pas constitutif d’un traitement inhumain ou 

dégradant, notamment par son incompatibilité avec les garanties qui lui sont dues pour 

protéger sa santé »
60

. Des conditions de détention indignes pourraient donc fonder une 

suspension de peine.  

La porte n’est certes qu’entrouverte mais en soi cela traduit déjà une prise de conscience du 

juge interne de l’importance qu’il y a à relayer la jurisprudence européenne. Il ne faut en effet 

pas oublier qu’avant même la Cour européenne, le premier garant de la protection de la 

dignité des détenus, c’est ou ce doit être le juge interne. 
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